Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un cadre de gouvernance d'entreprise pour les sociétés européennes, adoptée par la Commission le 12 juin 2012
1.
Rapporteur : Sebastian Valentin BODU (PPE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0051/2012 / P7_TA-PROV(2012)0118
3.
Date d’adoption de la résolution: le 29 mars 2012
4.
Objet: Cadre de gouvernance d'entreprise pour les sociétés européennes
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est la réponse du Parlement européen à un exercice de consultation lancé par la Commission en avril 2011 sous forme d'un Livre vert (COM(2011) 164) examinant diverses questions d'actualité concernant la gouvernance d'entreprise dans l'UE. L'objectif était de recueillir les avis de toutes les parties intéressées sur les possibles lacunes de la gouvernance d'entreprise et les moyens de progresser dans ce domaine.

En ce qui concerne la portée du cadre européen de gouvernance d'entreprise, la résolution préconise la mise en place d'un socle de mesures de l'Union en matière de gouvernance d'entreprise applicable à toutes les entreprises cotées et souhaite que toute nouvelle proposition législative fasse l'objet d'une évaluation d'impact approfondie.

Concernant les conseils d'administration, la résolution juge important qu'un large éventail de qualifications et de compétences y soit représenté. Elle demande à la Commission de présenter des données sur la représentation des femmes ainsi que sur les mesures prises dans ce domaine par les entreprises et par les États membres. Le cas échéant, cette représentation des femmes dans les organes d'administration des entreprises devrait être portée à 30 % d'ici 2015 et à 40 % d'ici 2020. L'adoption d'une législation contraignante imposant par exemple des quotas pourrait faire partie de la solution. Sur les questions des mandats des administrateurs et des évaluations externes, la résolution se prononce en faveur de mesures volontaires. Elle est également favorable à la publication des politiques de rémunération des entreprises et à l'approbation de ces politiques par les actionnaires.

Plus généralement, pour ce qui est des actionnaires, la résolution soutient l'adoption de mesures d'incitation à l'investissement à long terme, ainsi qu'un réexamen de la législation actuelle par la Commission afin de vérifier qu'elle ne favorise pas involontairement une vision à court terme.  La résolution se prononce contre le fait de privilégier certains groupes d'investisseurs à long terme, mais se félicite du développement de codes de bonnes pratiques dans l'UE. Tout en préconisant l'élaboration de règles relatives aux conflits d'intérêts, elle estime que les parties contractantes concernées (c'est-à-dire les investisseurs institutionnels et leurs gestionnaires d'actifs) devraient être libres de concevoir les structures d'incitation applicables. La Commission est invitée à réfléchir aux modalités d'un renforcement de la participation des actionnaires. Il lui est aussi demandé de définir clairement la notion «d'action concertée» et d'imposer des règles plus strictes aux conseillers en matière de vote. Il convient de s'assurer que les sociétés qui émettent des actions nominatives puissent connaître l'identité de leurs propriétaires. La résolution estime nécessaire de prendre des mesures concernant les transactions entre parties liées. Les régimes de participation des salariés au capital, en revanche, devraient rester du ressort des États membres.

Enfin, sur la question de l'approche à suivre en matière de réglementation, la résolution se prononce clairement en faveur du principe «se conformer ou s'expliquer», qui constitue un outil plus dynamique que la législation pure et simple en matière de gouvernance d'entreprise.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution s'inscrit dans le cadre de la consultation lancée avec le Livre vert. C'est une contribution utile à la réflexion de la Commission sur l'avenir du cadre de la gouvernance d'entreprise dans l'UE. Le Parlement européen a fait part de son point de vue concernant un large éventail de questions dont la Commission doit encore approfondir l'analyse.

La Commission étudie actuellement les suites à donner à sa consultation sur la gouvernance d'entreprise. Étant donné le rapport étroit entre ce domaine et le droit des sociétés, elle a décidé de fusionner ces deux thèmes de travail. En octobre 2012, la Commission adoptera une communication décrivant les initiatives qu'elle prévoit pour la deuxième moitié de son mandat actuel. Son plan d'action traitera à la fois de questions touchant à la gouvernance d'entreprise et au droit des sociétés.

Cette communication empruntera certainement à la résolution du Parlement. Elle donnera aussi des détails sur l'approche suivie en matière de réglementation et plus précisément sur les intentions de la Commission concernant le principe «se conformer ou s'expliquer». Dans l'attente des résultats de l'actuelle consultation sur l'évolution future du droit des sociétés et compte tenu du processus de décision interne de la Commission, il est encore trop tôt pour annoncer le contenu exact du plan d'action. Ceci étant, la diversité, la transparence, la gestion des conflits d'intérêts et l'engagement à long terme des actionnaires font partie des questions déjà en cours d'examen.
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